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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 16 MARS t 904. 

PllOJET DE LOI HODIFIANT LA PHOCÉDURE EN !IATIÈRB DE DIVORCE . 

.EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le projet <le loi que le Gouvernement a l'honneur de soumettre à vos 
déhhératrons esl, à quelques retouches près, l'œuvre de la Commi.ssio11 
spéciale chargée de I'etude des mesures propres à assurer la prompte expe­ 
drtion des aflaires judiciaires (1). 

Il apporte aux règles de Ja procédure actuellement suivie dans les instances 
eu matière <le divorce deux modifications principah-s : 
t" Au heu de se faire cornrnv aujourd'hui, en \ ertu de l'article 2ö3 du 

Code civil, de, ant le tribunal, les enquêtes seront reçues par uu juge commis. 
~0 Après leur première comparution devant Ic Président au tribunal et 

faute de se récouciher, les epoux se verront imposer une période d'épreuve 
de six mors avant de poll\ oir poun,u1vrc la procédure. 

L'idée de décharger les tribunaux d'une partie de leur lâche actuelle en 
faisant recevoir Jes enquêtes en divorce par un juge commis, à l'instar de la 
procédure survie dans les affaires ordinaires, n'est pas nouvelle. 

Une réforme en ce sens fil l'objet d'un premier projet de loi dû à l'initia­ 
tive du Gouvernement et depose sur le Bureau de la Chambre Je 1'> avril 189:2, 
puis, Je 50 juin 1896, d'une proposition d(' loi émanant de MM. Heuse, 
Theodor et Magnette. 

(1) Ln Commission est composée de ~I \l VAN bEG11~i1, conseiller ù la Cour de Cassation, 
présulent, C11At1Llh, conseiller :1 Li Cour d'Ap pc] Je Bruxelles; Si::111.u~, avoc.u gé11ér,1I près la 
Cour d'Appol ùe Bruxcllcs ; SnHBI\T, président <lu tribunal ci, il <le Gand; Iluvrrsxs DE TEllllEC<.1, 

procureur du Hoi i1 L1égc; C,u11•10\11 Juge de p,m à Bruxcllos ; \'AN DIEVOE'f, avocat à la Cour 
de Cassation; lll:11v, directeur général au l\l111istèrc de ln Justice, cl Ds LANI\Ol, chef du bureau 
de la Statistique, secrétaire. 
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Ces projets disparurent de l'ordre du jour avant d'avoir été discutés, par 
l'effet des dissolutions successives; mais le Sénat, à son tour, fut saisi de la 
question, le :24 mars 18~8, par le uépót d'une nouvelle proposition émanant 
de MM. E. Picard et Bara. 
La Commission de la Justice lui fit un accueil favorable et son rapport 

contient sur I'uuhté Je la proposition des considérations qui n'ont rien perdu 
de leur valeur. 

" Le ~ode civil, lil-on dans ce rapport, a organisé un mode particulier 
>> d'instruction, e11 chari:)eanl le tribunal saisi de l'action en divorce, du 
,, devoir <l'entendre les dépositions <les témoins, qui sont rédigées par écrit 
,, et dont tl est tenu procès-verbal. 

>> Les inconvénieuts de cette procédure ont été signalés depuis longtemps; 
,, tout le monde s'accorde à reconnaître qu'il est déplorable <le vurr des 
,, Cbambres entières d'un trrbunal occupées des soins et des soucis d'un 
, devoir d'instruction qui peul s'accomplir avec toutes les ~aranlies dési­ 
>> rabies devant un seul magistrat assiste du greJlicr. La présence de trois 
» juges est bien inutile, puisque les deux assesseurs <lu président de la 
1> Chambre ont un rôle passif. 

» Le temps de ces deux magistrats pourrait être consacré d'une façon 
1> plus utile a l'administration de la justice. ,> • 

La proposition fut néanmoins repoussée par le Sénat, non que celui-ci en 
méconnut les avantages pratiques au point <le vue de la bonne marche des 
services judiciaires, mais pour des cousideratious relatives à l'elal gèueral 
de notre Iegistatiou sur le divorce. 

Ou debat (!oJJ L la proposiuou de MM. K Picard et Bara fut I'occasiou 
plutôt que l'oùjct, il résulte, eu effet, que la haute assemblee, Irappee de 
l'inquiétante progression du 110111L>re des demandes eu divorce depuis quelques 
au nées c\L de sa dillusiou au seru des classes laborieuses, estimait. qu'il conve­ 
nait de combiner la reforuie de lu procedure sur les enquétes avec I'auopuon 
de mesures propres à prévenu· les drvorces inconsidérés, lruits d'un accès de 
dépit ou de sentiments d'Jrrilatwll que le temps peut apaiser. 

1\L Je Hepresentaut Destree a tlepose le 5 uvrrl t ~Oi sur le Bureau de la 
Chambre une proposiuou de 101 analogue a celle de ,.\Hl. Picard cl Hara. ~Ik 
est soumise en ce ruomeut a l'examen d'une Commission spéciale r). 

Le Gouvcruemeut estime qu'il uuporte, dans linterét de ladmuustratiou 
<le ta justice, <le revenir au droit conunun et de faire entendre Jes témoins 
par uu juge commis pur le trrbunal. D'autant plus que souvent aujourd'hui 
parmi les magistrats appelés a se prononcer sur le divorce on ne retrouve 
qu'un seul de ceux qui out siège lors de l'enquête. 

Mais le Gouveruemeut est egalement d'avis qu'il est nécessaire d'éviter une 
procédure expéditive qui livrerait les époux à des entraînements passagers 
et ne leur Iarsserurt pa.s le Lemps <le peser avec le calme et la ruaturue desr­ 
rables Jes cousequeuce:i ureparables du procès dans lequel ils s'en~a~eut. 

Telle est la raison qui motive ia seconde modification importante apportée 
a lu procedure actuelle par le prnJel. 

·---------------. --------- ------------ ------------- 
('J Cu111111i.)~iu1t ,-;11cciul~ ; i\L\L Oc Cue11, Duliel, llunuiguie, llymaus, Denis, Hac111L1011ck, 

Mabille. 
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Dorénavant quand l'essai de conciliation <levant le président, prévu par 
l'article 259 du Code, n'aura pas abouti à un rapprochement. nnP période 
d'attente de six mois sera imposée aux époux, en vertu <lt> la loi, avant tont 
acre subséquent de procédure. Ce défoi lé~al ne ponrra être abrégé que par 
ordonnance mof ivée du président, rendue sur la demando de l'une dt•s 
parties et quand ellr invoquera drs raisons d'un caractère impérieux. En 
aucun cas il llP pourra être rèdnit à nnr durée inférieure à deux mois. 

11 paraît suffisant d'exiger, pour la ~ènéralilé des cas, 110 temp, d'épreuve 
el de réflexion de six mois : si après ce délai les dissentiments persist ent, 
c'est qu'ils sont 011s probablement à des causes profondes, où l'irréflexion de 
l'entrainement n'entre plus pour une part notable. 

Les autres dispositions contenues dans le projet sont d'importance pins 
accessoire et se rattachent aux cieux points déjà signalés. 

Pendant le temps d'épreuve il peut y avoir lien de statuer sur la ~arde 
des enfants, sur la résidence provisoire des époux et sur les demandes en 
pension alimentaire. 

L'on O(' pent songer à recourir pendant crffo pér iorie à l'application des 
arficles 267 et suivants du Code civil. Aussi le projet confère-t-il au prési­ 
dent la mission de statuer sur ces demandes pendant toute la durée du 
temps d'épreuve. 

L'ordonnance abrégrant Cf tr mps et les décisions sur les demandes provi­ 
soires ne sont pas susceptibles d'anpo]. Le président connaît les dispositions 
des parties. il est le meilleur _jug<' de la question de savoir si la réconciliation 
des époux ri des chances de succès. 

A raison du caractère éminemment provisoire des décisions prises par le 
prrsiilPnt sur la résidence dos époux, la .!!·arcle <les enfants et la pension 
alimentaire, l'on pent dire que l'intérêt en litige n'est pas suffisamment élevé 
pour qu'il faille accorder anx parties la faculté d'interjeter appel. li importe, 
an surplus, d(' no nas multiplier sans une réelle ntilité les voies de recours. 

En matière de divorce les demandes provisoires s'introduisent par assi­ 
gnation; il y a lieu dl.' maintenir cette procédure devant le président. 

Deux dispositions relatives à la tenue <les enquêtes doivent également 
retenir un instant l'attention. Dans le droit actuel l1>s enquêtes reçues par un 
jugP commis se font hors d" l::1 présence du ministère public, tandis que 
celte présence est requise pour les enquêtes en divorce. Tout ce CJUÏ louche 
à celte matière délicate est considéré par le Code comme <l'ordre public et 
aucune inrssvation à cet égard ne doit résulter du présent projet. C'est pour­ 
quoi l'article ~;55 maintient la présence du ministère public aux enquêtes. 

Le même article donne an jn!Ze la faculté de confronter les témoins, faculté 
qui ne lui était pas reconnue jusqu'ici. Elle est de règle en matière répressive 
et son emploi prul êlr(' très utile en matière de divorce où fréquemment les 
témoins sont en désaccord ou paraissent l'être sur des points importants. 

Le Minùifr(O de la .hatice, 
J. VAN DEN HEUVEL. 
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PROJET DE LOI. 

nor DES BELGES, 

A lm pruenb d à tenir, Sa\11\ : 

Sur la proposition de Notre Ministre de 
Ja Justice, 

Nous AVONS ,rnm1TÉ BT uméroNs: 

Notre ~linistrc de ln Justice est chargé de 
présenter 1'.n Notre Nom, aux Chambres 
législatives, Ic projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUF.. 

L'article 250 <lu Code civil est abrogé. 

Les articles 259, 2ts2, '153 et 2G6 du 
même Cotie sont remplacés par les dis-­ 
positions suivantes': 

ART. n9. - Au jour indiqué, Ie juge 
fera aux deux époux, s'ils se présentent, ou 
au demandeur s'il est seul comparant, les 
représentations qu'il croira propres à opérer 
un rapprochement. 

S'il ne peut y parvenir, une période 
d'épreuve tie six mois sera imposée aux 
époux. Toutefois Ic juge pourra, sur la 
demande rie l'un d'eux faite séance tenante, 
abréger celle période par une ordonnance 
motivée, sans néanmoins pouvoir la réduire 
n une durée inférieure il Lieux mois. 

A la date fî>.fr par k j11gc, les parties 011 
Ic dem:rnrlcnr se présenteront de nouveau 
devant lui; s'il ne parvient pas i, opérer 
un rapprochement, il en dressera prorès­ 
verbal rt ordonnera ln eornmuuicnrion de ln 
demande et des pièces au ministère public 
el Ic référé du tout au tribunal. 

WETSONTWl~RP. 

LEOPOLD II, 
KONING DER. UELGEN, 

Aan allen, tegenwoorditen en loekomen,len, Reil! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

Wu HEDDEN DRSLOTEN EN Wu BESLUITEN: 

Onze Minister van Justitie is belast met 
in Onzen Naam, aan de Wetgevende Kamers 
het wetsontwerp aan le bieden waarvan de 
inhoud volgt : 

Ei,:NIG ARTIKF.1,. 

Artikel 2150 van het Burgerlijk Wetboek 
is ingetrokken. 
De artikelen 239, 252, sss en 2B6 van 

hetzelfde Wet boek zijn door de volgende 
bepalingen vervangen : 

Anr. 259. - Ten gestelden dage houdt 
de rechter den cehtgenooten, indien beiden 
zich aanbieden, of den eischcr, indien hij 
alleen verschijnt, zoodanige bedenkingen 
voor, als hij gepast oordeelt om eene toena­ 
c:tering tol stand te brengen. 

Zoo hij daarin niet gelukt, wordt den 
cchtgenooten een proeftijd van zes maanden 
opgelegd. Evenwel kan de rechter, op dade­ 
lijk door een hunner gedaan verzoek, dien 
proeftijd door een gemotiveerd bevel ver­ 
korten, zonder hem nogtans tot minder dan 
twee maanden Le mogen verminderen. 

Op den door den rechter gestelden dag, 
bieden de partijen of de eischer zich 
opnieuw vóór hem aan; gelukt de rechter 
cr niet in cene benadering tol stand te 
brengen, dan maakt hij daarvan proces-ver­ 
baal op en beveelt de mededeeling van den 
eisch en de stukken aan her openbaar minis­ 
terie en het verslag over het geheel aan de 
rechtbank. 
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Le ju~,. pourra statuer, pour la durée du 
temps d'fpr1•11vr. sur ln résidence provisoire 
des époux, la garde des enfants et les 
demandes en pension alimentaire. 

Les décisions prises par li- juge en vertu 
du présent article ne sont pas susceptibles 
d'appel. 

Les demandes provisoires sont introduites 
par assignation. 

AnT. 252. - Tout jueement qui adrneurn 
une preuve testimoniale contiendra la nomi­ 
nation du juge devant qui I'enquète sera 
faite et dénommera les témoins qui seront 
entendus. 

AnT. 2~'.J. - Les dépositions des témoins 
seront reçues :-i huis clos par Ic juge commis, 
en présence du ministère public, des parties 
et de leurs conseils 011 amis, jusqu'au nom­ 
bre de trois de chaque côté. 

Le juge commis pourra confronter les 
témoins soit d'office, soit à la requête d'une 
des parties. 

Les enquêtes se feron l suivant les règles 
prescrites au litre XII, livre If, 1•0 partie, 
du Code de procédure civile, relatif aux 
enquêtes, à moins qu'il n'y soit dérogé par 
les dispositions du présent chapitre. 

AnT. '.fö6. - Après la clôture des cieux 
enquêtes ou de celle du demandeur si le 
défendeur n'a pas produit de témoins, la 
partie la plus diligente poursuivra l'audience 
sur un simple acte. Le tribunal renverra 
les parties à l'audience publique, dont il 
indiquera Ic jour et l'heure; il ordonnera la 
communication <le la procédure au ministère 
public et commettra un rapporteur. Cette 
ordonnance sera signifiée au défendeur, à 
la requête du demandeur, dans Ic délai 
qu 'clic aura déterminé. 

Disposition transitoire. 

Voor den duur van den proeüijd kan de 
reehrer beslissingen treffen wat nangnat de 
tijdelijke verblijfplaats der echtgenooren, de 
hoede der kinderen en de aanvragen om 
uitkrering tol onderhoud. 

De door den rechter krachtens dit artikel 
~l'troffen helissingen, zijn niet vatbaar voor 
hooger beroep. 

Dt• voorloopige aanvragen worden hij 
dagvaarding gedaan. 

AnT. 2:52. - ln alle vonnis dat bewijs 
door gl'111igen toelaat, wordt de rechter 
benoemd vóór welken het onderzoek zal 
plaats hebben en worden de te hoeren 
getuigen vermeld. 

AnT. 2?S3.-De verklaringen der getuigen 
worden met gesloten deuren ontvangen door 
1!(•11 aangestelden rechter in de aanwezigheid 
vau het openbaar ministerie, van de partijen 
en van hare raden or vrienden, tot een getal 
van drie van weèrskanten, 

De aangestelde rechter mag de getuif en 
trgt•nu,·er elkander stellen hetzij ambtshalve, 
lit>tzij op verzoek van eene der partijen. 

De onderzoeken geschieden volgens de 
regelen gesteld in titel XII, boek Il, 1•10 .leel, 
van hel Wetbook van Burgerlijke rcch: .ple- 
1,tin!,t, betreffende de onderzoeken, tenzij dool' 
dt> lwpalingcn van dit knpiuel daarvan afge­ 
weken zij. 

ÂRT. 2?56. - Na het sluiten van beide 
onderzoeken of Yan dat van den eischer, 
indien de verweerder geene getuigen heeft 
voorgebr acht, wordt door de meest gereedc 
partij op eene eenvoudige akte hel geding 
voortgezet. De rechtbank verwijst de par­ 
rijen naar tie open bare terechrziuing waar­ 
van zij d:1g 1•11 11u r bepaalt ; zij beveelt de 
medcdeeling der stukken v,111 het geding aan 
hPL openbaar ministerie en stelt een verslag­ 
ge\'Cr nan. Oit bevel wordt binnen den 
daarin bepaalden lijd op aanvraag van den 
eischer aan den verweerder beteekend, 

Overgangsbepaling. 

Les instances en divorce dans lesquelles I Op de eischen tot echtscheiding waarin 
la comparution personnelle des parties de persoonlijke verschijning van partijen 
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devant le tribunal a eu lieu, ne seront pas I vóór de rechtbank reeds geschied is, zijn 
soumises aux dispositions tie la présente loi. de bepalingen van de tegenwoordige wet 

niet van teepassing. 

Disposition spéciale. 

La présente loi ne sera obligatoire que Ic 
soixantième jour après celui de sa publi­ 
cation. 

Donné à Laeken, le 14 mars 1904. 

Bijzondere bepaling. 

De tegenwoordige wet wordt slechts 
verplichrcnd den zestigsten dag na dien 
harer bekendmaking. 

Gegeven te Laken.den U" ~taart f 90,l.. 

LÉOPOLD. 

PA11 LF. Roi : 

Ie ll1ini8lre de la Justice, 

VAN 's KoNl-'GS wEGE: 

!),., Minister van Ju6titie, 

J. VAN DE'\f HEUVEi.. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERlNG VAN 16 MAART { 904. 

Outwe11J van wel. tot wijziging der preceduur in eehtseheldlngssaken. 

MEMORIE V AN TOELICHTING, 

MIJNE HEEREN, 

Het wetsontwerp dat de Hegeering de eer heeft U ter overweging aan te 
bieden, is, behoudens eenige hertoetsing, het werk van de bijzondere 
Commissw belast met het voorbereiden der maatregelen tot bespoediging 
der rechtzaken (1). 

Aan de regelen der thans bestaande proceduur in echtscheidingszaken 
brengt het twee voorname wijzigingen : 
f O Krachtens artikel 2ä3 van het Burgerlijk Wetboek hebben thans de 

onderzoeken vóór de rechtbank plaats; zij zullen, volgens het ontwerp, 
voortaan door een aaugestelden rechter opgenomen worden. 

2° Na hunne eerste verschijning vóór den voorzitter der rechtbank zal, 
indien die verschijning niet tot verzoening leidde, den echtgenooten een 
proeftijd van zes maanden worden opgelegd, vooraleer de proceduur te 
rnogeu voortzetten. 

Niet nieuw is de gedachte de rechthauken van een deel hunner huidige 
taak le ontlasten, mits Je onderzoeken in echtscheidingszaken door een aan­ 
gestelden rechter te doen ap11emen1 zooals gebeurt in de proceduur voor 
gewone zaken. 

(1) De Commissie bestaat uit <le Ilccrcn VAN lseousa, raadsheer in het Hof von Verbreking, 
Voorzilfcr; CuA11LE~, raadsheer in het Hof van beroep le llrusscl; SEovA1s, advocaat-generaal 
bij het Hof van beroep te Brussel; SrEYAc11T, voorzitter der BurgcrhJkC rechtbank te Gent; 
Il UYTTENS ue Tr.nnECQ, Procureur des Konings le Luik; CA.UPJONI, vrcùcrcchtcr te Brussel; 
V ,Hi Du.vosr, advocant aan het Hof van Verbreking; Hrrnv, algemeen bestuurder aan het 
M111istcric , un Jusuue, en U~; LANNOY, overste van het bureel van Statistiek, Secretaris. 

H 
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Eene hervorming in dien zin bedoelden een eerste wetsontwerp waarvan 
de Hegeering het initiatief nam en <lat der Kamer aangeboden werd den 
on April f 8~2, verder een wetsvoorstel (30 Juni 1896), uitgaande van <le 
Heeren Heuse, Theodor en :\Jagnelte. 

Oie ontwerpen verdwenen van de dagorde vooraleer besproken te zijn 
geweest, leu gevolge van Karneronthindiugen ; maar, bij den Senaat, op zijne 
beurt, werd het vraagstuk aanhangig gemaakt, door aanbieding van een 
nieuw voorstel vau de Hoeren Picard en Bara. 

Bij de Cornm issie van J ustitie vond het een gunstig onthaal; het verslag 
dier Commissie bevat, omtrent de gepaslhei<l van het voorstel, enkele 
beschouwingen die aan gewicht niets hebben verloren. 

11 Het Burgerlijk Wetboek, leest men in dat verslag, heeft eene bijzondere 
wijze van instructie iugericht, waar het de rechtbank die het echtschei­ 
dingsgeding le behandelen beert, den plicht opdraagt de verklaringen der 
getuigen le hoeren, verklaringen die schriftelijk worden opgemaakt en 
waarvan proces-verbaal gchoudeu wordt. 

» Sinds lang werd op de bezwaren dier proceduur de aandacht gevestigd; 
allen zijn het erover eens hoe betreurlijk het is dat gansche Kamers eener 
rechtbank belast zijn met de zorg ecner verrichting van instructie, die, met 
alle wenschelijke waarborgen, vóór· een enkel magistraat, door den griJiier 
bijgestaan, kan gedaan worden. De aanwezigheid van drie rechters is vrij 
onnoodig, vermits Je twee bijzitters van den voorzitter der Kamer eene 
lijdelijke rol hebben. 

» De tijd vau die twee magistraten kon op voor de rechtsbedeeling meer 
nutlige wijze besteed worden. » 

Toch werd hel voorstel door den Senaat verworpen, niet wijl hij dezes 
practische voordeelen, met hel oog op den geregelden gang der rechtzaken, 
miskende, maar uil hoofde van beschouwingen die verband hielden 111et den 
algemeenen staat onzer wetgeving rakende Je echtscheiding. 

Uit <le bespreking waarvan het voorstel der Heeren Picard en Hara de 
aanleiding veeleer dan het <loei was, blijkt) inderdaad, dat de hooge verga­ 
dering, getroffen door hel onrustbarend aangroeieu van het aantal der 
verzoeken om echtscheiding sinds enkele jaren, getroffen ook door het feit 
dal de echtscheiding onder deu werkenden stand meer en meer ingang vond, 
van meeuing was dat de herziening der proceduur op <le enkwesten moest 
samengaan met het treffen van maatregelen ter voorkoming van onbedachte 
echtscheidingen, die hun oorzaak vinden in een vlaag van ergernis of in 
gevoelens van verhittering, welke de tijd bedaren kan. 

De Heer Volksvertegenwoordiger Destrée bood der Kamer op 5 April !901 
een wetsvoorstel aan vau denzelfden aard als <lat van de Heeren Picard e11 

Bara. Dat voorstel wordt thans door eene bijzondere Commissie onder­ 
zocht (1). 

Naar het oordeel der llegeering, eischt het belang der rechtsbedeeling dat 

(1) JJij:wndcre Commissie : de Hoeren De Cocq, Dolict, Ilaruriguie, Ilymans, Denis, 
ltaerudouck, Mabille. 
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fot l1el gewmw recht word" tl'rng~"kePrd en dat de aetuieen zehoord 
C. ~ r, ~ 

worden door er-n door de rechtbank aangestelden rechter Te rneer daar 
dikwijls fh:ins. onclt'r d,, m:~~Ï$fraten dif' ovPt' <le e<'hlsd1eiding uilsprsak le 
doen hebben, cr slechts een enkele is die tijdens het cnkwest zittinc heeft 
gehad. ~ 

~bal' de Rl•~N•rinp: i~ ook van rueenin~ dat men eene spoedproceduu,· te 
vermijden hrf'ft waarbij de cchtgenooten zich door hunne gemoedsbewe­ 
gingen zourlr-n laten meeslepen. en dir hun den noodigon li.id nie! gunnen zou 
om met cl(' ?{"'nmschte kalmte en rijpheid de onlicrrocpdijke gevolgen te 
owrw<'~en van hot door hen he~onnen geding. 

Door die hewrt'~rerl"n is <ff' tweede voorname wijzi~ing ingege~·en welke 
hot ontwerp aan tlt> huicJiar pror-erluur toebrengt. 

Voortaan. wanneer de hij artikel t:)9 van het \Vetbo<·k voorziene poc,ino· 
ë> n 

tot verzoc>11Ïn!! vóór riP11 voorzitt Pr niet tot toenadering heeft geleid, zal, 
krachtens de Wf'I. een ·w:whlfijd Yan zr-s maanden deu t·chfg(•11ookn, vóór 
nife ,, •. r<f('rc proreduur-akfc>. worden opgc·legd. Die termijn zal alleen kunnen 
verkort worden hij f'f'O gPmolivcerd hevel dool' dl.'n voorzitter op verzoek 
van ,•,•nr dpr parri_jl'n ~,.g,•Hn. wannr-er die pari ij redenen van bt1ilengewoo1J 
Rüwirht heeft aangevoerd. ln gc>en geval mag de termijn tot minder dan twee 
maanden worden verkort. 

Voor het mr-erenrleel rlrr g-evallen schijnt het voldoende een proef- en 
bedenktijd van zes maanden op te l<'gg<>n: zoo, na dien lijd, de oneenigheid 
voortduurt. <fan hPPff zij. waarschijnlijk, dit-per lig~ende oorzaken, waaraan 
onhNfocJ1b;:>:rn1hl'id of g<'moNl.sgisting geen ovorwegend deel meer hebben. 

Oc verrlcro hrpnling-Pn vau hrf ont w('rp zijn slechts van bijkomend belang 
r-n honden verband me! oc lwec rer ds besproken punten. 

G<"<lnrcncl(• den proPflijd kan er moeten beslist worden omirent. de hoede 
der kinderen. 0(' voorloopÏf!<' verblijfplaats der echtgenooten en de aanvragen 
om uitkr erinc van ondorhour]. 

Er kan niet aan grdarht wordrn gedurende dit tijdperk de artikelen 267 
en voluenrie van lwt Bur~rrlijk Wetboek toc Ir p:i'-SPn. Ook wordt door hel 
ontwerp aan den voorzitter opg1·draf{en, zoolang de proeftijd duurt, over die 
aanvragen te beslissen. 

Het lw,,rl tot verkorting van dien proeftijd en dP beslissingen over de 
voorloonige annvrauon zij11 nÎ<'I vatbaar voor beroep De voorzitter \\ eet hoe 
de parf ijen ~<>sfemd zijn; hij kan het best de \Tang beslechten of er kans is 
dat , erzor-ning zal lol stand komen. 

Uit annmerking van hl'l hij uitstek voorloopige karakter van de beslis­ 
sing<'n door den voorzitter /!<'troffen omtrent het verblijf der echlgenooten, 
CT(' hoede der k inrlerr-n <'11 dP nitk('rring van onderhoud, mag gezew;<l worden 
dat het ~e~chilpunt niot vim zoo 1100~ belang is dal deu partijen zou moetrn 
locgP!-laan worrlcn in lH·ro<>p f<' komen. O,·erigens dienen dl' aanleidingen 
lol bC'roep niet zonder noo.lwoudiglieid te worden vermenigvuldigd. 

ln cchtschcidingsznkcn wnrrlen ,If, voorlonpig« aannage11 bij dagvaarding 
gedaan: vóór den H>orzÎII<••· diN1t die procednur behouden. 

Noµ zij t<•rloops de aandacht ~cvestigd op twer bepalingen die betrekking 
hebben op IH'l houden der ouderzoekr-n. lil het huidig recht vinden de door 
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een aangestelden rechter opgenomen onderzoeken buiten de aanwezigheid 
van het openbaar ministerie plaats. terwijl dezes aanwezigheid vereiseht is 
bij enkwesfen in echtscheidingszaken. Al wat die kiesche zaken aangaat, 
wordt door het \\'PlboPk als zijnde van openbare orde beschouwd, en het 
onderhavig wetsontwerp moel le dien opzichte geene verandering invoeren. 
Daarom wordt in artikel 2~j;) de aanwezigheid van het openbaar ministerie 
bevolen. 

Hetzelfde artikel laat den rechter toe de getuigen tegenover elkander te 
stellen, iets wat hem tot heden niet toegelaten was. Oit vermogen is de regel 
in strafzaken en daarvan gebruik maken kan zijn nut hebben in echtschei­ 
dingszaken, waarbij de getuigen het vaak oneens zijn of schijnen te• zijn 
omtrent punten van aanbelang. 

De .Minister va-n Justitie. 
J. VAN DEN HEUVEL. 
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PRO.JET DE LOI. \VETSONT\VEHP. 

LÉOPOLD II, \ LEOP()LD II, 
ROI nns BELGES, 1 IWNING DER UEUH-:N, 

A loua présents et à renir, Salut : 1 Aan allen, tegenl'Oordigen en loelomendtn, Reilf 

Sur la proposiuon de Notre Ministre de 
la Justice, 

Nous AVONS Annh8 ET AnatroNs : 

Notre Ministre de la Justice est chargé de 
présenter en Notre Nom, aux Chambres 
législatives, Ic projet de loi dont la teneur 
suit : 

AllTICLF. UNIQUE. 

L'article 2tl0 du Code civil est abrogé. 

Les articles 239, 2!'.S2, 255 et 2;'.i6 du 
même Code sont remplacés par les dis­ 
positions suivantes : 

AnT. 239. - Au jour indiqué, le juge 
fera aux deux époux, s'ils se présentent, ou 
au demandeur s'il est seul comparant, les 
représentations qu'il croira propres à opérer 
un rapprochement. 

S'il ne peut y parvenir, une période 
d'épreuve de six mois sera irnposér aux 
époux. Toutefois le juge pourra, sur la 
demande de l'on d'eux faire séance tenante, 
abréger celle période par une ordonnance 
motivée, sans néanmoins pouvoir la réduire 
à une durée inférieure ii deux mois. 

A la date fixée par le juge, les parties ou 
le demandeur se présenteront de nouveau 
devant (11i; s'il ne parvient pas à opérer 
un rapprochement, il en dressera procès­ 
verbal cl ordonnera la communication de la 
demande el des pièces au ministère public 
et le référé du tout au tribunal. 

Op voorstel van "üm:en Minister van 
Justitie, 

Wu HF.DOEN BESLOTEN EN Wu Bl!SLUITl!N: 

Onze Minister van Justitie is belast met 
in Onzen Naam, aan de We1gevenclc Kamers 
het wetsontwerp aan te bieden waarvan de 
inhoud volgt : 

EBNIG AI\TIKF.L. 

Artikel 2tl0 van het Burgerlijk Wetboek. 
is ingetrokken. 
De artikelen 239, 2ö2, 2ö5 en ~?S6 van 

hetzelfde Wetboek zijn door de volgende 
bepalingen vervangen : 

ART. 239. - Ten gestelden dage houdt 
de rechter den cchtgenooten, indien beiden 
zich aanbieden, of den cischer, indien hij 
alleen verschijnt, zocdanige bedenkingen 
voor, als hij gepast oordeelt om eene toena­ 
<lering tol stand le brengen. 

Zoo hij daarin niet gelukt, wordt den 
cchtgenooten een proeftijd van zes maanden 
opgclrg<l. Evenwel kan de rechter, op dade­ 
lijk door een hunner gedaan verzoek, dien 
proeftijd door een gemotiveerd bevel ver­ 
korten, zonder hem nog1ans tol minder dan 
twee maanden te mogen verminderen. 

Op den door den rechter gestelden dag, 
bieden de partijen of de eischer zich 
opnieuw vóór hem aan; gelukt de rechter 
er niet in cenc benadering tot stand te 
brengen, dan maakt hij daarvan proces-ver­ 
baal op en beveelt de rncdedceling van den 
eisch en de stukken aan het openbaar minis­ 
terie en het verslag over het geheel aan de 
rechtbank. 
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Le juge pourra statuer, pour la durée du 
temps d'épreuve, sur la résidence provisoire 
des époux, la garde des enfants et les 
demandes en pension alimentaire. 

Les décisions prises par k juge en vertu 
du présent article ne ~0111 pas susceptibles 
d'appel. 

Les dernnndcs provisoires sont introduites 
par assignation. 

Anr. 252. - Tout jugement qui admettra 
une preuve testimoniale contiendra la nomi­ 
nation du juge devant qui l'enquête sera 
faite et dénommera les témoins qui seront 
entendus. 

Anr. 2~3. - Les dépositions des témoins 
seront reçues à huis clos par Ic juge commis, 
en présence du ministère public, tics parties 
et de leurs conseils 011 amis, jusqu'au nom­ 
bre de trois de chaque côté. 

Le juge commis pomra confronter les 
témoins soit d'office, soit à le requête d'une 
des parties. 

Les enquêtes se feront suivant les règles 
prescrites au titre XII, livre Il, 1'• partie, 
011 Code <l'e procédure civile, relatif aux 
enquêtes, à moins qu'il n'y soit M1·ogc par 
les dispositions du présent chapitre. 

AIIT. 2;'.l6. - Après la clôture des deux 
enquêtes ou de celle du demandeur si Ic 
défendeur n'a pas produit de témoins, la 
partie la plus diligente poursuivra l'audience 
sur un simple acte. 1.t· tribunal renverra 
les parties à l'audience publique, dont il 
indiquera Ic jour et l'heure; il ordonnera la 
communication de la procédure au ministère 
public et commettra un rapporteur. Cette 
ordonnance sera signifiée au défendeur, il 
la requête du demandeur, dans le délai 
qu'elle aura déterminé. 

Disposition transitoire. 

Voor den duur van den proeftijd kan de 
rechter beslissingen treffen wat aangaat de 
rijdl'lijk<> verblijfplaats der eehtgenooren, de 
hoede der kinderen en de aanvragen om 
uitkcering tot onderhoud. 

De door den rechter krachtens dit artikel 
w•trofü•n belissingen, zijn 11iet vatbaar voor 
honger beroep. 
De voorloopige aanvragen worden hij 

dagvaarding gedaan. 

A11T. 2?'.>2. - ln alle vonnis dat bewijs 
door gN11igen toelaat, wordt de rechter 
benoemd vóór welken het onderzoek zal 
plaats hebben en worden de te hoeren 
getuigen vermeld. 

A11T. 2~5. - De verklaringen der getuigen 
worden mrt gt•~loten deuren ontvangen door 
den aanw•sreltlen rechter i II de aan wezigheid 
van her openbaar ministerie, van de partijen 
en van hare raden of vrienden, tot een geta 1 
van drie van weèrskanten. 

De aangestelde rechter mag de getuigen 
tegenover el kan der stellen hetzij arnbtsha Ive, 
hctzi] op verzoek van cene der partijen. 
De onderzoeken geschieden volgens de 

regelen gesteld in titel XII, boek Il, 1"" deel, 
van het W<'diork van B11rgf'rlijke rcchtsple­ 
gin~, betreffende de onderzoeken, 1,·11z1j door 
de bepalingen van dil knpiuel daarvan afge­ 
weken zij. 

Anr. 2~6. ~ N:i het sluiten van beide 
onderzoeken of van dal van den eischer, 
indien de verweerder gecnc getuigen heeü 
voorgebracht, wordt door de meest gercede 
partij op eene eenvoudige akte lw1 g1·ding 
voortgezet. De , cchtbank verwijst de par­ 
tijen naar de openbare terechtziuing waar­ 
van zij dag en uur bepaalt: zij beveelt de 
mcdedceling der stukken var, het geding aan 
hel openbaar ministerie en steil een verslag­ 
gever nnn. Dit bevel wordt binnen den 
daarin bepaalden tijd op aanvraag van den 
eischer aan den verweerder beteekend. 

Overgangsbepaling. 

Les instances en divorce dans lesquelles 1 Op de eischen tot echtscheiding waarin 
la comparution personnelle des panics de persoonlijke verschijning van partijen 
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devant le tribunal a eu lieu, ne seront pas 1 \'ÓÓr de rechtbank reeds geschied is, zijn 
soumises aux dispositions de la présente loi. de bepalingen van de tegenwoordige wet 

niet van toepassing. 

Disposition spéciale. 

La présente loi ne sera obligatoire que Ic 
sorxantième jour après celui de sa publi­ 
cation. 

Donné .i Laeken, le 14 mars 1904. 

Bijzondere bepaling. 

De tegenwoordige wet wordt slechts 
verplichtend den zestigsten dag na dien 
harer bekendmaking. 

Gegeven te Laken.den 14n Maart 190,i.. 

LÉOPOLD. 

P,111 1 ~ Ho, : 

le Ministre de la Justice, 

V AN 's I\ONl"GS W! GE: 

De Minister van Justitie, 

J. VAN DEN HEUVEL. 


